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Algérie UE : RAPPEL 
Le  Jumelage avec la Direction de la Qualité et 

de la Consommation :  

La protection du Consommateur , une priorité

d’appels des réclamations pour les 
consommateurs, 

-	 En promouvant le droit des femmes 
et des personnes vulnérables dans les 
politiques de consommation. 

Ce sont trois axes d’intervention 
renvoyant aux trois principaux résultats 
devant être atteints à l’issue du projet de 
jumelage :

A-  Les  capac i tés 
i n s t i t u t i o n n e l l e s , 
o rgan isat ionne l les  e t 
techniques du Ministère du 
Commerce sont renforcées aux 
niveaux central et  territorial

La mise à niveau du dispositif algérien en 
vigueur en matière de collecte, d’analyse 
et de promotion de l’information pour la 
protection des consommateurs (trices) 
par référence à la législation européenne, 
ce qui  implique une stratégie et des 
méthodologies nouvelles d’information 
des consommateurs (trices) et des 
opérateurs. 

Les actions de mise en œuvre de ce 
premier axe s’attacheront à permettre 
à l’administration de disposer du plus 
grand nombre possible d’analystes et 
rédacteurs susceptibles, en premier lieu, 
de développer à terme des formations 
de formateurs et en second lieu, de 
tester leurs nouvelles connaissances 
et techniques pour contribuer à 
l’élaboration d’un « Plan stratégique 
opérationnel (PSO) ».

L’expertise internationale comprend 
un coordinateur expert clé, chargé de 
mission au sein de NI-CO (Royaume uni) 
ainsi que des experts principalement 
britanniques rattachés à NI-CO ou à des 
administrations britanniques.

B- Les capacités des structures 
intervenant dans l’information, 
la sensibilisation et l’éducation 
des consommateurs (trices) 
sont renforcées

La réussite du renforcement des 
capacités opérationnelles de la Direction 
de la Qualité et de la Consommation 
(DQC) ainsi que des autres structures 
intervenant dans l’information, la 
sensibilisation et l’éducation des 

Le renforcement du dispositif permettant 
d’acquérir des informations pertinentes 
sur les questions de consommation 
est une constante de la politique 
du Ministère du Commerce – MdC. 
Deux initiatives majeures en voie de 
finalisation en attestent :

- Un réseau d’alerte appelé « Système 
d’Alerte Rapide sur les risques liés à la 
consommation (SARA) mis en place fin 
2012 auprès du MdC. Le déploiement ef-
fectif de ce système d’alerte entre dans 
le champ des activités du Programme 
spécifique d’assistance technique d’Ap-
pui Spécifique à la Surveillance et l’En-
cadrement du Marché – PASSEM » lancé 
mis janvier 2017.

- Le MdC entend également s’appuyer 
sur le Conseil National de Protection des 
Consommateurs – CNPC, pour mieux 
percevoir et anticiper les besoins de 
protection du consommateur. Le CNPC, 
organe consultatif chargé d’émettre des 
avis et de proposer des mesures sus-
ceptibles de contribuer au développe-
ment et à la promotion de la politique 
de protection du consommateur, a été 

créé par la loi 09-03 du 25 février 2009 
relative à la protection des consomma-
teurs. Sa composition et ses missions 
sont fixées par le décret exécutif n°12-
355 du 11 octobre 2012. Bien que le lan-
cement effectif de ce Conseil tarde pour 
des raisons logistiques, il constitue tou-
jours aux yeux des autorités algériennes 
un canal privilégié de remontée d’infor-
mation sur les questions consuméristes.

Ainsi, ce jumelage institutionnel entre 
l’Algérie et le Royaume-Uni, lancé le 24 
janvier 2017, a bien pour objectif général 
de mettre en place et de pérenniser 
des mécanismes d’information et de 
protection des consommateurs en 
Algérie.

D’ailleurs l’intitulé de ce jumelage traduit 
bien objectif spécifique qui lui est assigné 
de renforcer le dispositif institutionnel 
de collecte, d’analyse et de promotion de 
l’information en faveur de la protection 
des consommateurs, notamment :

-	 En dotant le Ministère du Commerce 
d’un noyau dur de formation

-	 En impulsant la création d’un centre 

Le jumelage institutionnel relatif à la « Collecte, analyse et promotion 
de l’information pour la protection des consommateurs » a débuté en 
janvier 2017 et contribuera à la volonté du Ministère du Commerce 
auprès duquel il est placé, de faire des consommateurs algériens, 
des acteurs face aux défis du 21ème siècle

Par Roland LAVAL
Conseiller- Résident de jumelage

Jumelage
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consommateurs (trices) nécessite que 
le public, les opérateurs économiques, 
importateurs et fabricants doivent être 
bien informés des règles du jeu d’un 
marché ouvert et concurrentiel.

Ce constat implique que la DQC forme en 
son sein des personnels relais (formateurs 
de formateurs) chargé d’expliquer les 
enjeux de ces changements. 

La DQC veillera également à relayer ses 
avertissements, recommandations et 
mises en garde, en développant son site 
web et sa communication sur support 
électronique, papier et/ou oral. 

La DQC avec l’appui du projet de 
jumelage s’attachera en outre à ce 
qu’aucun consommateur ciblé ne soit 
marginalisé ou ostracisé (prise en 
compte de la dimension « genre », 
consommateurs (trices) handicapé(e)s, 
personnes vulnérables, etc...).

C- La capacité des partenaires 
du Ministère du Commerce 
pour collecter et exploiter 
des informations sur la 
consommation est renforcée

Dans une économie de marché, 
l’administration en charge de la 
protection des consommateurs (trices) 
s’appuie sur les organisations de 
protection du consommateur (ODC) pour 
collecter des informations de terrain, en 
complément des analyses de données 
qu’elle peut réaliser à partir d’autres 
ressources publiques (protection civile, 
santé, surveillance du marché des 
produits dangereux, médiateurs, etc).

La capacité des ODC à remplir 
efficacement leurs rôles de vigile auprès 
des consommateurs (trices) et d’aiguillon 
auprès des opérateurs, passe par une 
maîtrise des règles du jeu fixées à l’Etat, 
garant avec le pouvoir judiciaire du bon 
ordre économique. 

En formant des formateurs de formateurs 
au sein du MDC et plus particulièrement 
de la DQC et des directions régionales 
du commerce, le projet de jumelage 
renforcera indirectement la crédibilité, 
l’efficacité et la fiabilité des informations 
remontant du terrain, tant des ODC 
que des opérateurs intervenant sur le 
marché.

Pour réaliser les différentes étapes liées 
à la concrétisation des trois composantes 
de ce projet,  des actions sont proposées 
en fonction de chacun des trois résultats 
attendus. 

Ces actions sont  réparties à travers 16 
activités dont 4 visites d’étude sur le 
territoire de l’Union européenne.
Par ailleurs, l’égalité réelle entre les 
femmes et les hommes et, d’une 
manière générale, la prise en compte 
des situations propres aux personnes 
vulnérables constitueront des axes forts 
de ce projet de jumelage, en conformité 
avec les orientations majeures du 
gouvernement algérien et le nouveau 
Plan de l’Union européenne pour 
l’égalité des sexes et l’autonomisation 
des femmes (GAP II).

Les actions proposées à travers les 
activités seront concentrées sur la 
recherche, d’une part, de l’adaptation 
permanente aux spécificités du système 
de fonctionnement en vigueur en Algérie 
et, d’autre part, de l’amélioration des 
pratiques dans le pays en fonction des 
moyens et des méthodes qui lui sont 
propres

Depuis son lancement le 24 janvier 
2017, 14 missions mobilisant 14 experts 
court terme et touchant une centaine de 
partenaires algériens ont été réalisées. 

Il est important  d’illustrer les premières 
activités du jumelage par trois initiatives 
emblématiques. 

Les deux premières ont visé la jeunesse 
et la troisième, dans le cadre la 
transversalité entre projets de jumelage, 
les personnes en situation de handicap !
Ainsi, le 1er mars, une délégation du 
Ministère du Commerce et le CRJ ont 
participé à la célébration de la seconde 
édition de la Journée africaine de 
l’Alimentation en Milieu Scolaire; 
l’occasion pour la chef de projet de 
présenter les activités du jumelage et ses 
orientations en faveur du jeune public.
 
Le 16 mai 2017, en marge du lancement 
de la Campagne Nationale Annuelle 
du Ministère du Commerce sur les 
Intoxications Alimentaires, un accueil 
chaleureux et vibrant a été réservé à 
l’équipe nationale et internationale du 
projet de jumelage, par les scolaires 
réunis pour l’occasion dans la Maison de 

la culture de Kolea, Daira de la Wilaya de 
Tipaza. 
 
La transversalité entre les jumelages a 
été expérimentée concrètement le 5 juin 
dernier. Une fructueuse réunion entre 
le CRJ du jumelage « Information des 
consommateurs » et celle du jumelage 
« Favoriser l’insertion des personnes 
en situation de handicap dans le 
milieu du travail » a abouti à plusieurs 
engagements concrets dont celui 
d’inviter l’équipe algérienne du jumelage 
Consommation à participer au prochain 
comité de pilotage du jumelage PSH. 
En effet, un individu inséré ou réinséré 
tant dans le milieu du travail que la 
citoyenneté, est un consommateur 
méritant la même attention de la part 
des pouvoirs publics ! 

Durée : 24 Mois 
Budget : 1 200 000 Euros
Autorité contractante : Unité de Gestion 
du Programme d’Appui à la mise en 
œuvre de l’Accord d’Association (P3A)
Expertise déployée par le 
c o n s o r t i u m  :  Une vingtaine 
d’expert(e)s de l’Etat membre impliqué
Ressources : 430journées d’expertise 
et de formation en Algérie
Bénéficiaires : Les cadres et agents du 
Ministère du Commerce (administration 
centrale et services extérieurs) et ceux/
celles des institutions algériennes 
partenaires 

Le Jumelage en chiffres

Jumelage
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La Direction Générale de la Protection 
Civile est engagée depuis le début de 
cette année dans la mise en œuvre d’un 
jumelage avec l’Union Européenne.
Certes la protection civile a acquis une 
expérience reconnue dans la maitrise de 
ses missions, il n’en demeure pas moins 
qu’elle a conscience de sa responsabilité 
pour non seulement s’assurer du 
maintien et consolidation des acquis, 
mais également œuvrer résolument 
au développement de ses capacités 
opérationnelles, dans le bût de se hisser 
au niveau des standards internationaux.
L’intitulé et en même temps l’objectif 
spécifique du jumelage est : « le 
renforcement des capacités de la 
protection civile Algérienne ».
Ce jumelage institutionnel, s’inscrit dans 
le cadre du programme d’Appui à la 
mise en œuvre de l’Accord d’Association 
avec l’Union européenne qu’abrite et 
coordonne le Ministère du Commerce à 
travers l’unité de gestion du programme, 
l’UGP P3A. 
La Protection civile a saisi l’opportunité 
offerte par ce programme et a entamé 
les premières étapes de la procédure 
en 2014. En effet, cette année-là, deux 
experts européens ont contribué à la 
rédaction de la fiche de jumelage après 
avoir effectué des entretiens avec les 
principaux responsables dans le bût 

de cerner au plus près les besoins et 
attentes à l’égard de cette coopération 
qui s’annonçait.
Les procédures de sélection ont été 
finalisées au courant de l’année 2016. Le 
contrat a été conclu à la fin de la même 
année, avec l’accompagnement et sous 
le contrôle de l’Unité de Gestion du 
Programme P3A. 
Ce jumelage associe, le Ministère de 
l’Intérieur et des Collectivités Locales, 
représenté par la Direction �énérale de la 
protection civile en tant que département 
bénéficiaire et un consortium, constitué 
des Ministères de l’intérieur Français et 
Espagnol, respectivement représentés 
par la Direction générale de la sécurité 
civile et de la gestion des crises ainsi que 
par la Direction �énérale de la protection 
civile et des urgences 
Les premières actions ont été mises 
en place dès le mois de février 2017 
conformément au planning. Le jumelage 
fût officiellement lancé le 7 mars 2017 
lors d’une grande cérémonie qui s’est 
déroulée à l’Unité nationale d’instruction 
et d’intervention de la protection civile 
en présence des Ministres de l’Intérieur 
Algérien et Français et du Secrétaire d’Etat 
du Ministère de l’Intérieur Espagnol; les 
ambassadeurs des deux pays membres 
et celui de l’Union européenne en 
Algérie étaient également présents ainsi 

que de nombreux hauts responsables et 
autorités des trois pays dont le Directeur 
National et des cadres de l’�nité de 
�estion du �rogramme P3A.

Ce jumelage a deux objectifs. 

Un objectif général qui embrasse en fait 
la mission générale de la protection civile 

•Le renforcement de la sécurité des po-
pulations et améliorations qualitatives 
des prestations de la protection civile ;

Un objectif spécifique, que reprend 
l’intitulé du jumelage, à savoir : 

• Renforcement des capacités de la Pro-
tection Civile.

La concrétisation de ces objectifs se fera 
par la réalisation de quatre résultats 
obligatoires qui répondent aux attentes 
exprimées par les quatre directions 
centrales chacune dans son domaine de 
compétence. Ces quatre résultats sont :

I. Amélioration de la prévention des 
risques et développement de la culture 
du retour d’expérience dans le cycle de 
gestion des crises ;

Jumelage

DE LA PERFORMANCE À L’EXCELLENCE 

APPUI AU RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES SERVICES DE LA 
PROTECTION CIVILE ALGÉRIENNE 
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II. Renforcement des capacités opéra-
tionnelles des équipes de la protection 
civile ; 

III. Amélioration de la compétence et de 
la cohésion des équipes de la protec-
tion civile par des actions de forma-
tions adaptées ; 

IV. Renforcement des compétences logis-
tiques en tenant compte des aspects 
environnementaux lors de la réduction 
des désastres ;

Pour atteindre les objectifs fixés, 
un programme de 24 activités a été 
défini autour de ces résultats et dont 
notamment :

-	 Etude comparative de la réglementa-
tion dans les domaines de la préven-
tion,  

-	 Optimisation des compétences dans le 
domaine du contrôle et de l’approba-
tion des études de danger ; 

-	 Mise à jour de la cartographie numé-
rique des risques et mise en adéqua-
tion d’un système de gestion opéra-
tionnelle ;

-	 Organiser la ressource documentaire ;
-	 Mise en œuvre d’une doctrine tant 

pour l’information préventive que 
pour la communication de crise.

-	 Mise à niveau des chargés de commu-
nication déployés au niveau des direc-
tions de protection civile des wilayas ;

-	 Appui à la Protection Civile pour la 
réduction de la mortalité due aux ac-
cidents de la route en agissant sur le 
volet traitement de l’alerte, définition 
des moyens et mode d’engagement ;

-	 Modernisation de la structure de ges-
tion des catastrophes,

-	 Mise à jour des procédures de collecte 
et de traitement de l’information opé-
rationnelle et développement de la 
culture du retour d’expérience dans le 
cycle de gestion des crises ;

-	 Etudes et conception de pôles d’en-
trainement aux différentes missions ;

-	 Pérennisation de la transmission du 
savoir par la formation de formateurs,

-	 Formation et mise en place de conseil-
lers techniques nationaux en risques 
radiologiques, chimiques et biolo-
giques,

-	 Développer des compétences dans la 
logistique médicale en temps de crise,

-	 Définir et formaliser les actions à en-
treprendre pour l’accueil et la gestion 
des renforts internationaux et de l’aide 
humanitaire;

Les actions du jumelage n’ont pas 
été réfléchies comme des actions 
de formation classique. C’est en fait 
une confrontation d’expériences 
et de modes opératoires avec des 
professionnels européens experts dans 
les domaines abordés dans ce jumelage, 
capables de conduire des actions de 
formations ciblées, de réaliser des 
études techniques  approfondies et de 
constituer des équipes de conseils et 
d’assistance. 

C’est également dans cette approche qu’il 
a été décidé d’associer systématiquement 
aux experts européens, des experts de 
la protection civile algérienne référents 
dans chaque domaine concerné. Ce 
mode opératoire permet, de concentrer 
l’apport des experts des Etats membres 
sur les problématiques posées grâce 
à la contribution de leurs homologues 
Algériens, de ne pas imposer un modèle 
européen tout en adaptant la démarche 
aux besoins ainsi qu’à l’organisation de la 
protection civile

Les principes directeurs retenus sont les 
suivants : 

-	 Adaptation permanente des modèles 
et solutions proposés aux spécificités 
algériennes en fonction des moyens, 
contraintes et méthodes sans vouloir 
reproduire in extenso les systèmes 
français et espagnols ; 

-	 Les experts référents de la Protection 
Civile algérienne sont systématique-
ment associés et intégrés dans les 
actions mises en œuvres ; 

-	 Production systématique pour chaque 
activité, de livrables préalablement 
définis ;

-	 Débriefings systématiques avec re-
mise de rapport après chaque mission 

et réajustement éventuel en comité 
de pilotage ;

-	 Préparation minutieuse des visites 
d’études qui seront suivies d’un retour 
d’expérience et de la production d’un 
rapport détaillé.

Par ailleurs, il est important de souligner 
les atouts de ce jumelage DGPC-UE 
constitués notamment par l’intérêt 
manifeste qu’accordent le Directeur 
général et les cadres de la protection 
civile à cette coopération. A noter 
également une réelle synergie avec les 
autres parties prenantes, que ce soit la 
délégation de l’Union européenne, la 
direction nationale du programme P3A 
et pour le consortium franco-espagnol, 
la Direction générale de la sécurité civile 
et de la gestion des crises et la direction 
générale de la protection civile et des 
urgences.
Pour être complet dans l’énumération 
il convient d’ajouter, l’accompagnement 
rigoureux de l’unité de gestion du P3A 
et de CIVIPOL Conseil ainsi qu’une forte 
mobilisation de l’équipe chargée de la 
mise en œuvre directe, à savoir les chefs 
de projets et le conseiller résident de 
jumelage. 
Enfin, ce jumelage va donner à 
1303 officiers de la protection civile 
algérienne, une formation de haut 
niveau dans de multiples domaines de 
spécialités, permettre l’enrichissement 
de la réglementation par des études 
comparées, développer des outils 
opérationnels et d’aide à la décision, 
valoriser des procédures opérationnelles 
et les rehausser au niveau des standards 
internationaux tout en améliorant les 
méthodes d’entrainement collectif et 
individuel. 

Direction Générale de la Protection Civile

Pour aboutir à la concrétisation des objectifs de ce jumelage, il est planifié :

»» 24 Activités  
»» 73 Missions d’expertise (de 5 à 10j)
»» 5 Missions d’études en Europe
»» 815 Hommes /j d’expertise

Les moyens engagés :

»» Un délai de réalisation de 24 mois, de janvier 2017 – janvier 2019
»» Un Budget de 1.500.000 €
»» 140 Experts Français et Espagnols mobilisés
»» 280 Référents Algériens en vis-à-vis.
»» Les Installations et moyens de : 
•	 L’Ecole nationale de la protection civile ;
•	 L’Unité nationale d’instruction et d’intervention de la protection civile ;
•	 La direction de la protection civile de la wilaya d’Alger.

JumelageJanvier - Février - Mars 2017



PROJET DE JUMELAGE AU PROFIT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DES 
FINANCES

« CONTRIBUER À L’AMÉLIORATION DE LA PERFORMANCE DE L’INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 
DANS UNE VISION DE PASSAGE AU CONTRÔLE DE GESTION ET DE PERFORMANCE »

Le projet de jumelage Institutionnel 
entre l’ Inspection Générale des 
Finances (IGF) et l’Institut Espagnol 
d’études fiscales prévu dans le cadre du 
programme d’appui à la mise en œuvre 
de l’accord d’association entre l’Algérie 
et l’Union européenne (P3A), a été 
officiellement lancé Mardi 10 janvier 
2017.
Lors du séminaire de lancement, 
Monsieur le Ministre des Finances, 
Hadji Baba Ammi, a tenu à souligner 
l’importance de ce projet de partenariat 
avec le Royaume d’Espagne qui « 
constitue un atout supplémentaire dans 
la consolidation et le développement 
des relations économiques entre 
l’Algérie et l’Espagne et permettra à 
l’IGF de bénéficier d’un appui précieux 
pour franchir de nouvelles étapes dans 
ses efforts de modernisation ». 
A l’issue de ce jumelage, l’IGF devrait 
pouvoir axer ses interventions sur 
les principaux risques préalablement 
identifiés et rehausser le niveau 
d ’ e x p e r t i s e  d e  s o n  p e r s o n n e l 
opérationnel, en matière de contrôle, 
d’audit et d’évaluation des grands 
projets et des politiques publiques. 
Celle-ci doit s’impliquer et anticiper 
sur les réformes des autres secteurs en 
s’érigeant progressivement en force de 
proposition, de conseil et d’aide à la 
décision.
Durant le 1er semestre de sa mise en 
œuvre, douze (12) missions concernant 
le résultat 1 intitulé « Les activités de 
l’IGF, sont axées sur les principaux 
risques pour les finances publiques et 
les délais permettant à l’IGF de bien 
exercer son devoir d’alerte vis avis des 
centres de décision, sont maitrisés et 
les ressources humaines sont déployées 
de manière optimale » ont été réalisées 
avec la participation de quinze (15) 
experts espagnols. Elles se déclinent 
comme suit :
-	 Quatre (04) se rapportent à 
l’activité 2 : « appuyer l’IGF à prioriser les 
structures à contrôler, selon les niveaux 
d’identification du risque budgétaire et 
à optimiser ses effectifs». 

Durant cette activité, la méthodologie 
et les outils d’analyse nécessaires 
pour permettre à l’IGF d’ordonner par 
risques budgétaires, ses missions, ont 
été fournies. Parmi les propositions, 
l’équipe d’experts espagnols a suggéré 
une variante portant sur un montant 
budgétaire stratifié par secteur et par 
zone géographique. La méthodologie 
proposée pourra être appliquée par l’IGF 
dans les travaux d’analyse pour cibler 
les entités à programmer dans son Plan 
annuel d’intervention.
-	 Huit (08) se rapportent à 
l’activité 3 : « appuyer l’IGF à réaliser 
une cartographie des risques des entités 
relevant de son champ d’intervention». 
Cette activité peut être considérée 
comme l’une des  plus importantes et 
complexes de ce projet. Elle vise trois 
objectifs principaux :

»» En premier lieu, elle doit  établir un 
diagnostic de la situation du contrôle 
interne des entités entrant dans le 
champ d’intervention de L’IGF (admi-
nistration, EPIC, EPE, banques, assu-
rances, …) ;

»» Une méthodologie pour générer la 
première cartographie des risques 
des entités sous le contrôle de l’IGF 
sera élaborée. 

»» La formation  de 90 inspecteurs aux 
techniques d’évaluation de contrôle 
interne, à travers quatre sessions de 
5 jours.

La méthodologie utilisée pour atteindre 
ces objectifs est double. D’une part, 
des entretiens auprès de responsables  
de 25 entités sur l’état du contrôle 
interne ont été réalisés. D’autre part, 
des questionnaires sur le contrôle 
interne, l’auto-évaluation des risques 
et sur les systèmes d’information 
ont été élaborés. Ils seront envoyés 
aux entités sélectionnées qui sont au 
nombre de 200. Le résultat de cette 
activité sera basé sur l’analyse de ces 
deux sources d’information: entretiens 
et questionnaires. S’agissant de la 
de formation, sur les quatre sessions 

inscrites dans cette activité la première 
a été organisée.
Concernant la gestion du projet, il est 
à noter qu’un travail collaboratif est 
entrain de se mettre en place. L’extranet 
sécurisé du projet compte  actuellement  
plus de 120 usagers enregistrés dont 80% 
sont des inspecteurs et fonctionnaires 
de l’IGF. Cela permet un haut degré 
de diffusion de toutes les activités du 
projet sur l’organisation en permettant 
aux membres d’accéder à toute la 
documentation générée au cours des dix 
huit (18) missions réalisées. A ce jour, 
plus de 150 documents ont été publiés 
ainsi que toutes les activités relatives 
au projet tels que les conférences, les 
séminaires, les cours de formation qui 
sont mis en ligne sur le portail web.

Par ailleurs, une équipe de jeunes 
inspecteurs de l’IGF, nommée Taskforce, 
a été mise à la disposition du projet afin 
de générer un travail plus collaboratif et 
performant  entre les structures de l’IGF 
et l’équipe d’experts espagnols. 
Rappelons que ce projet de Jumelage 
qui est lancé pour une durée de 24 mois 
et financé à hauteur de 1.400. 000 euros 
par l’Union européenne, ambitionne 
de  donner une autre dimension à 
l’Inspection Générale des Finances et 
lui permettre de faire un bond qualitatif 
en matière de méthodologie, de 
préparation, de conduite, de restitution 
et de suivi de ses missions. Il mobilisera:

40 experts espagnols pour 69 missions. 
150 personnes seront formées, 5 visites 
d’études au royaume d’Espagne, 6 
séminaires et 6 ateliers d’échanges 
seront organisées.

Enfin, il est important  de souligner que 
ce projet de jumelage est le troisième 
que le p3A engage au profit du secteur 
des Finances. La Direction Générale 
des Impôts en a déjà bénéficié de deux 
projets dont un en cours de réalisation 
et de nombreuses missions TAIEX et 
actions ponctuelles.
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Dans le cadre du Programme d’Appui 
à la mise en œuvre de l’Accord 
d’Association P3A, une  mission 
TAIEX  sous forme de séminaire 
portant sur « La gestion budgétaire 
» a été organisée les 22 et 23 Février 
2017 par le Ministère des Finances 
en partenariat avec la Délégation de 
l’Union européenne en Algérie.

L’objectif de ce séminaire était de 
soutenir le Ministère des Finances dans 
le processus de modernisation des 
finances publiques engagé en Algérie, et 
ce afin d’assurer une planification et une 
préparation du budget général de l’État 
axées sur les résultats et la performance.

Cette mission intervient aussi dans 
un cadre prévu par les dispositions de 
l’Accord d’Association entre l’Algérie et 
l’Union européenne qui accorde dans 
ses articles 47 et 49 toute la priorité à la 
coopération économique, les actions de 
conseil, d’expertise et de développement 
du niveau d’expertise des cadres de 
l’administration publiques.

Aussi, La feuille de route de cet 
accord prévoit dans la rubrique « 
Accompagnement  des  réformes 
économiques« de moderniser les 
systèmes budgétaires à moyen terme 
à savoir : la budgétisation axée sur les 
résultats et la mise en place d’un cadre 
budgétaire intégré pour l’amélioration 
de la gestion budgétaire.

Par  a i l leurs ,  le  programme de 
modernisation des finances publiques 
mis en œuvre par le Ministère des 
Finances avec le soutien de l’Union 
européenne est principalement orienté 
vers l’appropriation des meilleurs 
standards internationaux. Les pays 
membres de l’Union européenne 
constituent ainsi à travers chaque 
expérience nationale propre, autant 
de références pertinentes pour le 
programme de modernisation mené en 
Algérie.

Ce séminaire répond donc à cette 
problématique et s’inscrit en adéquation 
avec les efforts consentis par le 
Ministère des Finances. Il s’est adressé 
aux fonctionnaires algériens en charge 
des questions budgétaires afin de 
leur permettre de connaître le cadre 
institutionnel et juridique du budget 

existant en Espagne, ainsi que les 
procédures et règles de son élaboration.
Il a vu la participation de nombreux 
experts espagnols qui ont débattu deux 
jours durant des questions liées aux :

•	 Règles budgétaires de l ’Union 
Européenne : application en Espagne,

•	 Procédures d’élaboration du budget et 
structures budgétaires en Espagne,

•	 Investissements d’infrastructure dans 
le projet de budget : Ministères et 
entreprises publiques

•	 Projets d’investissements : élaboration 
des projets et systèmes informatiques

Ont été exposés lors de ce séminaire, les 
outils de communication du budget et 
de transparence vis-à-vis des citoyens et 
les procédures et règles budgétaires de 
l’Union européenne et leur application 
en Espagne.

SÉMINAIRE : MINISTÈRE DES FINANCES 

« La gestion budgétaire » au cœur du débat

La trimestrielle du P3A
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« Accompagner l’Organisme National de Contrôle Technique des Travaux Publics (CTTP) 
dans la mise en place de systèmes d’aide à la décision pour la gestion du réseau routier 

et des ouvrages d’art »
Par Jean Paul Fideli

Conseiller-Résident de Jumelage

Un jumelage avec l’Union 
européenne en appui
La construction routière constitue 
une des priorités de la politique 
de développement du territoire de 
l’Algérie. Il s’agit pour l’Etat de répondre 
à la demande croissante de mobilité 
des personnes, du transport et de la 
fourniture de quantités importantes de 
marchandises à travers l’ensemble du 
pays. Pour autant, le patrimoine routier 
déjà constitué est le fruit de plusieurs 
décennies d’investissement continu, et 
il est aujourd’hui déjà très important 
même si l’Algérie continuera d’investir. 
Désormais se pose, de manière forte, la 
question des conditions et du niveau de 
l’entretien de ces infrastructures. Le coût, 
ou plutôt le surcoût, de l’absence d’une 
politique d’entretien sont désormais des 
enjeux prégnants et majeurs pour une 
bonne gestion des deniers publics.

Au sein de l’administration algérienne, 
en réponse à cet enjeu, le CTTP construit 
en s’appuyant sur un partenariat avec 
le Portugal et la France dans le cadre 
d’un accord et un financement de 
l’Union européenne, les conditions de 
la connaissance et de la maitrise dans le 
temps, des infrastructures routières. 

La montée en puissance 
de l’organisme national 
de contrôle technique des 
travaux publics algérien – 
CTTP -  
L’organisme national de contrôle 
technique des travaux publics –CTTP-, 
établissement public du Ministère 
des Travaux Publics et des Transports, 
conscient de cette problématique, a donc 
engagé une dynamique volontariste, afin 
d’élever son niveau de compétences. Il 
ambitionne clairement de se positionner 
comme un service référent dans le 
domaine de l’entretien du patrimoine 
routier capable de proposer à son 
administration centrale et  aux décideurs, 
une expertise technique solide à même 
de diagnostiquer l’état du réseau routier 
et d’apporter des solutions d’entretien 
pertinentes.

Quatre domaines d’activités, sont 
particulièrement ciblés, les chaussées, 
les ouvrages d’art, la connaissance des 
trafics, et la maîtrise des surcharges des 
poids lourds.
 
Plus précisément, le CTTP construit 
une base de données qui identifie les 
principaux éléments constitutifs du 

patrimoine routier. Les  routes et les 
OA, sont identifiés précisément dans 
toutes leurs dimensions. Mais aussi, 
et surtout, leur état de conservation et 
de service sont précisement  décrits. 
Cette base de données est conçue 
en outre pour être évolutive, ce qui 
implique des mises à jour régulières. 
Il s’agit avec cette dernière dimension 
d’un travail très important, c’est en cela 
qu’il nécessite la mise en place d’une 
organisation générale de l’administration 
algérienne (�inistère, CTTP, agences, 
DTP), couvrant l’ensemble du territoire, 
avec pour chacun des services impliqués, 
l’émergence ou la confortation de 
compétences pointues visant à maîtriser 
le diagnostic des dégradations des 
chaussées et l’auscultation des ouvrages 
d’art.

Le CTTP examine en conséquence avec 
ses tutelles - Direction Générale des 
Infrastructures (DGI) au Ministère en 
charge des Travaux Publics, les différentes 
solutions possibles pour organiser la 
collecte de données fiables et régulières 
de la situation des chaussées routières, 
sans oublier les ouvrages d’art, ces points 
singuliers, hautement technologiques.

Focus
JUMELAGE CTTP I : 

LE PATRIMOINE ROUTIER ALGÉRIEN SOUS SURVEILLANCE
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Il lui appartiendra, d’exploiter les 
informations recueillies, notamment les 
évolutions des dégradations, pour en 
faire une analyse comparative, et  enfin, 
en déduire des priorités techniques, et 
des éclairages, voire des propositions, 
quant aux choix d’investissements.

Les choix finaux de la dépense publique 
relevant toujours du Ministère, car ce 
dernier reste responsable, en tout état 
de cause, des stratégies garantes de la 
mise en œuvre des politiques nationales. 
Mais les décisions pourront être prises 
en s’appuyant sur des informations, des 
analyses et des propositions techniques, 
fiables, exhaustives, objectives et donc 
rigoureuses, en un mot, professionnelles.

Un partenariat avec le 
Portugal et la France, 
financé et encadré par 
l’Union européenne, qui 
porte ses fruits
L e  G o u v e r n e m e n t  A l g é r i e n 
considère aujourd’hui, qu’en plus du 
développement des réseaux routiers 
structurants et pour faire face, entre 
autres, à un trafic de plus en plus dense, il 
doit axer ses actions sur la mise en place 
de politiques d’entretien efficientes. 
Il a ainsi formulé une planification 
stratégique à l’horizon 2025 comprenant 
le renforcement de l’entretien routier. 
L’Algérie continuera certes d’investir, 
mais l’importance de ce patrimoine 
routier est primordiale et il importe de 
l’entretenir de manière efficiente.

Cette politique du �ouvernement 
�lgérien a rencontré la volonté de 
partenariat de l’Union européenne (UE), 
et s’est traduite dans le cadre de l’Accord 
d’Association par la mise en place de 
programmes de travail commun, dont 
l’outil  « Jumelage ».

Rappelons que les jumelages sont des 
opportunités d’échanges d’expertise 
et de transfert des connaissances 
entre les pays européens et les pays 
bénéficiaires. Ils permettent d’unir les 
compétences du secteur public des états 
membres de l’Union européenne et des 
pays bénéficiaires, ici l’Algérie, afin de 
renforcer les activités de coopération 
et doivent produire des résultats 
concrets. Les bénéficiaires de ce type 
de coopération sont particulièrement 
les institutions publiques, comme dans 

le cas présent le CTTP, mais aussi de 
nombreux autres organismes publics, 
puisqu’actuellement, une quinzaine de 
jumelages sont à l’œuvre dans différents 
domaines comme la justice, l’énergie, 
l’industrie ou les transports, pour ne 
citer que ces derniers, en Algérie.

Pour ce qui nous intéresse ici, le jumelage 
–DZ20- accompagne depuis plus d’une 
année le CTTP  – il a débuté de manière 
opérationnelle le 3 janvier 2016 - dans 
la mise en place de systèmes d’aide à 
la décision pour la gestion du réseau 
routier et des ouvrages d’art. Le dialogue 
et la coopération entre l’UE et l’Algérie 
prennent ainsi bien en compte la priorité 
donnée par le �ouvernement Algérien 
à la préservation de son patrimoine 
d’infrastructures.

L’allocation par l’UE d’un montant de 1.6 
millions d’Euros permet de mobiliser 
une quarantaine d’experts portugais et 
français dont les missions en appui au 
CTTP permettent la mise en place de 
méthodes de gestion appropriées.  Leurs 
interventions associées Portugal/France, 
tout au long de l’année écoulée, se sont 
révélées être des atouts déterminants 
à l’avancée des travaux communs, 
structurés en trois thèmes, pilotés 
chacun par un responsable algérien et 
français. 

A ce stade d’avancement des travaux, les 
fondements de la  base de données sont 
en place. La compétence et le savoir-
faire des agents du CTTP  dans l’exercice 
des diagnostics de chaussées et des OA 
sont d’un bon niveau. Les comptages des 
trafics de véhicule sont maîtrisés dans 
leurs composantes matériels comme 
organisationnelle. La connaissance 
des enjeux relatifs aux problèmes 

Commerce

posés par les surcharges des poids 
lourds est entière. Ces acquis doivent 
désormais être valorisés à l’aide d’un 
positionnement adéquat des missions du 
CTTP dans la chaine de fonctionnement 
de l’administration algérienne. La suite 
des travaux doit y contribuer.

À l’issue du jumelage, trois résultats 
obligatoires doivent ainsi être atteints :

1-	La banque de données routières et le 
système d’aide à la gestion de l’entre-
tien routier seront performants. 

2- La banque de données des ouvrages 
d’art et le système d’aide à la gestion 
sont opérants. 

3- Le système de comptage est généra-
lisé sur l’ensemble du réseau routier 
et le système de pesage des camions 
est élaboré pour préserver le réseau 
routier.

Les  travaux déjà  engagés  sont 
prometteurs et la volonté de réussir reste 
forte parmi les fonctionnaires impliqués 
dans ce partenariat, nous le pensons 
sans forfanterie, pour contribuer à la 
préservation du patrimoine routier 
grâce à des méthodes de gestion et 
des objectifs précis de durabilité et 
de performance, en s’inspirant des 
meilleures pratiques.

Abdenour BOUDJENOUN - Ministère des 
Travaux Publics et des Transports – Chef 
de projet. 
Amar IFTICENE – Algérie – Ministère 
des Travaux Publics et des Transports – 
Homologue CRJ. 
Jean-Paul FIDELI – France – Ministère de 
l’Environnement de l’Énergie et de la Mer 
– CRJ –
 Alger- CTTP

FocusJanvier - Février - Mars 2017

La trimestrielle du P3A 9www.p3a-algerie.org



Algérie UE : RAPPEL 

LE TRAVAIL ASSOCIATIF EN MATIERE DE PROTECTION DES 
CONSOMMATEURS

associations qui les représentent et de 
leur impact auprès des autres parties 
prenantes (acteurs institutionnels, 
opérateurs économiques) et dans les 
espaces de participation (Conseils et 
comités techniques) ». [Extraits des 
TdRs].
Au total, 11 associations ont pris part 
à ce séminaire de formation sur les 16 
inscrites initialement. A noter que les 
critères d’équité de représentativité 
n’ont pu être atteints, notamment en 
ce qui concerne le genre – à peine 
10% de femmes. La répartition par âge 
est relativement diversifiée : 25 % des 
inscrits ont moins de 32 ans, la moitié 
ont moins de 38 ans. L’âge moyen est de 
40 ans.

Les membres des associations présents 
ont participé de manière active aux 
travaux, en faisant preuve de capacité 
d’attention ;  d’implication dans les 
exercices, de la volonté de disséminer 
le contenu des formations à leurs 
collègues; répondant ainsi à l’objectif 
principal de cette formation qui s’appuie 
sur la capacité d’appropriation et de 
restitution des acquis auprès d’autres 
membres (formation de formateurs 
potentiels).

Dans le cadre du volet « Renforcement 
de la Gouvernance économique» du 
Programme SPRING, portant « appui 
aux associations de protection des 
consommateurs en Algérie » ; un 
séminaire de formation au profit 
des associations de la protection 
des consommateurs s’est déroulé 
du samedi 25 février au jeudi 2 mars 
2017 à Zeralda.

La thématique générale a été consacrée 
au travail associatif dans tous ses aspects : 
organisationnels, opérationnels et 
déontologiques (la stratégie associative, 
le réseautage inter-associations ; la 
gestion des bénévoles et des membres ; 
le marketing d’une association …etc.)

Le contenu de ce séminaire a été à 
la fois volontariste et pragmatique. 
Volontariste, dans la mesure où il a 
incité les associations participantes à 
développer des pratiques modernes, 
adaptées aux attentes actuelles de 
leurs interlocuteurs. Pragmatique car 
les associations de consommateurs 
en Algérie n’ont pas encore développé 
d’interfaces effectives de concertation et 
de négociation avec leurs interlocuteurs 
(opérateurs économiques et institutions 
gouvernementales) et leurs partenaires 
stratégiques  potentiels  (autres 
composantes de la société civile, 
médias, acteurs de la justice, université 
…)  et les capacités opérationnelles 
des  Assoc iat ions  sur  le  terra in 

ont  besoin  d ’être  renforcées  à 
travers des sessions de formation 
plus soutenues et plus adaptées à 
leurs besoins immédiats , tout en 
veillant à  contribuer à une meilleure 
protection des droits et des intérêts 
des consommateurs algériens à travers 
le renforcement de leurs liens avec les 

FIGURE 1 : SÉMINAIRE 1 – PARTICIPATION PAR RÉGION

SPRING
SEMINAIRE DE FORMATION
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Ainsi, à l’issue de ce séminaire de 
formation, chaque participant a été 
invité à préparer individuellement ou 
en équipe, par association ou bureau 
d’association, un plan de restitution en 
intégrant :

-	 Le cadre général de l’intervention en 
présentant de l’association (mission, 
dénomination, localisation, princi-
paux éléments statistiques (nombre 
de membres bénévoles), forces et fai-
blesses (SWOT), etc.). Au maximum 2 
pages.

-	 Les différents chantiers qu’il envisage 
de mettre en œuvre en matière de res-
titution, et ce, de manière collective 
ou individuelle.

-	 Par chantier, l’objectif général poursui-
vi, les objectifs SMART, cibles visées, 
acteurs, ressources, budget, ICP (indi-
cateurs clés de performance), planning 
en se basant sur le modèle de tableau 
repris ci-dessous.

Résultats attendus de cette 
formation : 

-	 30 membres actifs des Associations du 
collectif seront formés ;

-	 Un Support pédagogique de la forma-
tion (Syllabus) sera élaboré pour les 
Associations.

-	 Un planning de restitution des acquis 
des formations auprès des Associa-
tions sera établi.

A l’exception du fait que le nombre 
de participants n’a pas été atteint 
totalement mais a été compensé par 
l’intérêt et la large diffusion de supports 
pédagogique, les résultats obtenus de ce 
premier séminaire correspondent aux 
résultats attendus mentionnés dans les 
TdR.

Toutes les associations ont participé aux 
travaux proposés et sont intervenues 
dans la discussion liées à chaque activité. 
De plus, pendant les pauses, les activités 
de réseautage entre associations se sont 
organisées spontanément.

A la fin de la formation, chaque 
association a présenté une ébauche 
(plus ou moins élaborée) de son plan 
stratégique en matière de travail 
associatif.

Les modalités de restitution feront 
l’objet d’une seconde mission en mars 
et avril 2017 (mission conjointe avec le 
séminaire de formation activité 1.2).

Livrables : 

Outre un syllabus de 21 pages, les 
participants ont accès à une large 
documentation via Google Drive1 ou clé 
USB reprenant :

-	 Les notes de cours
-	 Le fichier Powerpoint
-	 Un document relatif à la stratégie de 

relations publiques
-	 Un document relatif à l’analyse SWOT
-	 Un document présentant un plan stra-

tégique en matière de protection des 
consommateurs

-	 Un document présentant un plan opé-
rationnel en matière de protection des 
consommateurs

-	 Un document relatif à la gestion des 
bénéficiaires

-	 Un document relatif à l’influence des 
associations et à la gestion de l’agenda 
social

-	 Un document consacré au marketing 
social

-	 Un document consacré à la gouver-
nance des associations

-----------------------------------------------------
1- Lien partageable : https://drive.google.com/
drive/folders/0B8XZUJy0TFzQdm9naDRJaU14WlU
?usp=sharing

SPRINGJanvier - Février - Mars 2017
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POUR TOUT RENSEIGNEMENT SUR LE P3A CONTACTEZ-NOUS : 
Unité de gestion du programme - UGP 
Palais des expositions, Pins Maritimes, Mohammadia, Alger
Tel. : +213 21.21.07.95 - +213 21.21.94. 01/02  fax : +213 21.21.04.12 

Site Web :  
Facebook : 
Twitter :      
Chaine Youtube : 
Flickr : 

Envoyez nous vos commentaires par e-mail à l‘adresse : lettre@p3a-algerie.org

Le contenu de cette publication ne peut aucunement être considéré comme reflétant le point de vue de l’Union européenne

TOUT CE QU’IL FAUT SAVOIR SUR LE P3A ET SES INSTRUMENTS

CONTACTEZ LE P3A

LE PROGRAMME D‘APPUI À LA MISE EN ŒUVRE DE L‘ACCORD D‘ASSOCIATION (P3A) est une 
initiative conjointe des administrations algériennes et européennes ayant comme finalité le 
transfert des compétences techniques pour réussir, impulser et consolider le rapprochement 
des deux parties dans le cadre du libre commerce et du développement économique et social 
instauré dans le partenariat euro-méditerranéen comme suivi du processus de Barcelone. Le 
P3A repose sur la qualité de l‘accompagnement et la mise à disposition des instruments 
d‘appui institutionnel et technique (Jumelage et TAIEX) visant à faciliter la mise en œuvre de 
l‘Accord d‘Association dans toutes ses dimensions.

LE JUMELAGE ISTITUTIONNEL
Le Jumelage institutionnel est un instrument de coopération entre un service public d’un pays partenaire et 
l’institution équivalente dans un État membre de l’Union Européenne. Il permet d’améliorer et de moderniser les 
lois, les réglementations et l’organisation des administrations du bénéficiaire en se rapprochant de l’acquis l'UE. 
Les Jumelages sont fondés sur la base de compromis entre les partenaires, qui se fixent des objectifs précis pour la 
résolution de problèmes systémiques. Un Jumelage est un véritable contrat de partenariat entre les administrations 
et constitue un engagement sérieux, concrétisé par la coopération et l’échange de pratiques entre les parties pour 

une durée d’exécution allant en moyenne de 18 à 24 mois.

ASSISTANCE TECHNIQUE ET ÉCHANGE D'INFORMATIONS
TAIEX est l’acronyme pour Technical Assistance and Information Exchange, c’est à dire, Assistance Technique et 
Échange d’Informations. Les actions TAIEX sont des missions spécifiques pour améliorer le fonctionnement des 

administrations du Bénéficiaire (dans ce cas l’Algérie) à partir d’expertise sur les bonnes pratiques et sur les aspects clés de la 
réglementation et de l’acquis de l’Union. Les actions TAIEX peuvent prendre trois formes : missions d’experts en Algérie (durée 
maximale de 5 jours), séminaires en Algérie pour la transmission des éléments de l’acquis de l’Union à un large public (max. 2 jours) 
et visites d’études de fonctionnaires algériens dans les institutions des États Membres de l’Union européenne (max 5 jours).

CRÉÉ LE CHANGEMENT ENSEMBLE
SIGMA est la contraction de l’appellation du programme en anglais : « Support for the Improvement in Governance and 
Management » ou en français : « aide à l’amélioration des institutions publiques et des systèmes de gestion ». SIGMA 
est une initiative conjointe de l’OCDE et de l’UE. Son financement est assuré par l’UE. La conduite des opérations, 
de l’identification des projets à leur mise en œuvre, est du ressort de l’OCDE.  Créé en 1992 dans le cadre de l’appui 

aux pays candidats à l’élargissement de l’UE, l’instrument SIGMA a été adapté ensuite  aux pays de  la région du voisinage en 
2009.  Des responsables  du programme  SIGMA (fonctionnaires internationaux) et de fonctionnaires empruntés à court terme à 
leurs administrations respectives des États Membres participent, aux côtés des responsables et fonctionnaires issus d’institutions 
publiques du pays bénéficiaire,  aux ateliers, séminaires et autres activités dans le cadre du programme SIGMA.

LES INSTRUMENTS DU P3A

UN COMPLÉMENT NÉCESSAIRE
Les ACTIONS PONCTUELLES, de courte ou moyenne durée, centrées sur une problématique donnée, permettent 
de circonscrire le problème identifié et exposé dans la demande et de proposer des solutions techniques. A titre 

d’exemple, elles ont concerné le domaine de la Normalisation par des diagnostics et des expertises pour des mises à niveau requises 
pour l’accès aux normes et standards de qualité. De nombreuses actions ont été menées dans d’autres secteurs stratégiques. 

PROGRAMME D'APPUI À LA GOUVERNANCE POLITIQUE ET ÉCONOMIQUE EN ALGÉRIE
SPRING est l’acronyme pour « Soutien au Partenariat, à la Réforme et à la Croissance inclusive ». Il a été initié en 
2011, pour accompagner les pays du Voisinage Sud suite aux événements du Printemps arabe. Adopté au bénéfice 
de l’Algérie par la Commission européenne, ce programme vise à renforcer les institutions de gouvernance dans 

les domaines économique et politique. Ses objectifs consistent à consolider l'Etat de droit, y compris l’accès à la justice, à renforcer 
la lutte contre la corruption, à encourager la participation de tous les citoyens aux processus de développement, et à améliorer le 
suivi de la gestion des finances publiques.
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